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La revue bibliographique mensuelle

proposée p ar les document alistes

d'AGC à ses lecteurs, internes et

externes à l'AFD, poursuit son évolu -

tion. Soucieux de mieux cibler la

couverture de la littérature consa -

crée au développement, not amment

dans le contexte de prép aration du

futur plan d'orient ation stratégique

de l'Agence, nous vous proposons

un réaménagement des rubriques de

la revue.

Les choix bibliographiques de l'équipe

s'articuleront désormais autour de trois

grands chapitres : Défis mondiaux,

Géographies et Organisations, chacun

traité selon deux angles qui varieront à

chaque numéro. Thèmes, espaces et

acteurs : autant d'entrées qui - au fil des

parutions - nous permettront de vous

proposer un panorama de la diversité

des grilles de lecture et des points de

vue sur le développement.

Dans la rubrique Défis mondiaux seront

sélectionnés chaque mois deux thèmes

liés à la problématique des biens

publics mondiaux ou, plus générale-

ment, aux grands défis qui devraient

déterminer les orientations des poli-

tiques des bailleurs dans les années à

venir. Migrations et biodiversité sont au

sommaire de ce premier numéro.

Géographies, mettra l'accent sur deux

régions : aujourd'hui Petites économies

insulaires et Afrique de l'Ouest, tandis

que la rubrique Organisations examine-

ra pour ce premier numéro deux types

d'acteurs : le secteur privé et l'OMC. 

Enfin, une rubrique sera systématique-

ment consacrée au suivi des Débats sur

l'aide au développement. Que font les

autres bailleurs ? Quels sont les enjeux

d'un accroissement de l'aide ?

L'harmonisation des pratiques est-elle

un gage d'efficacité ? Etc.

Chaque numéro se terminera par le

choix d'AGC, une sélection de trois

publications ayant particulièrement rete-

nu notre attention, soit pour leur carac-

tère synthétique ou pédagogique sur

une question précise, soit par l'originali-

té de leur approche.

Sans prétendre donner sur chaque

sujet une revue de littérature,

Kaléidoscope souhaite offrir des

repères utiles dans l'abondance de

l'offre éditoriale intéressant les métiers

de l'AFD - une invite à suivre l'actualité

des publications et à découvrir en peu

de temps quelques ouvrages ou articles

de référence, disponibles au Centre de

documentation.

Les documentalistes d'AGC

Kaléidoscope, nouvelle formule



cole a connu une chute de 90 % depuis le début de la

pêche industrielle. Désormais, 12 % des oiseaux, 23 %

des mammifères,  25 % des conifères et 32 % des amphi-

biens seraient menacés d'extinction. Malgré ces constats

désolants, un espoir demeure, lié toutefois à une réelle

prise de conscience. 

L’article
Lancement d'une nouvelle alliance pour combattre

la dégradation des sols en Afrique : T errAfrica

BANQUE  MONDIALE, 2005, 6 p.

En Afrique, environ 65 % de la population est concernée

par la dégradation des sols, et, chaque année, l’appauvris-

sement des terres et de leur teneur en nutriments coûte à

l’Afrique subsaharienne plus de 3 % de son PIB agricole.

Devant ce constat, la Conférence des Parties à la

Convention des Nations Unies sur la lutte contre la déser-

tification, à sa septième session tenue à Nairobi, le

24 octobre 2005, a annoncé la formation d’un nouveau

partenariat "TerrAfrica", la plus vaste alliance de ce type

jamais créée pour s’attaquer au problème de la dégrada-

tion des sols et renforcer la gestion durable des terres

dans toute la région. L’objectif de ce partenariat est de

mobiliser des investissements d’un montant au moins de

4 milliards de dollars sur une période de 12 ans. TerrAfrica

contribuera en outre à la réalisation des objectifs du

NEPAD, à savoir obtenir des gains de productivité agrico-

le de 6 % par an et l’affectation de 10 % au moins des bud-

gets nationaux à l’agriculture. L’initiative favorisera égale-

ment les progrès en direction des Objectifs de développe-

ment pour le Millénaire qui visent à réduire la pauvreté, à

assurer un environnement durable et à mettre en place un

partenariat mondial pour le développement.

L’ouvrage
Manuel pour la création de marchés de la

biodiversité : princip aux enjeux

OCDE, 2005, 200 p. - Cote H4.264

L'érosion de la biodiversité a des conséquences très

diverses. Ce sont le mode de vie et les moyens de subsis-

tance qui sont affectés par le recul de la biodiversité, avec

des coûts mesurables élevés. Trouver un juste milieu entre

la conservation ou l'utilisation durable de la biodiversité et

son appauvrissement nécessite de prendre en compte

tous les effets de sa destruction. C'est en mettant cette

perte en balance avec tout avantage éventuel que l'on peut

assurer l'optimisation du bien-être social et économique de

chacun. Les systèmes économiques fondés sur le jeu du

marché rendent cette pondération possible. Mais il faut

pour cela que l'ensemble des incidences du recul de la bio-

diversité ou de son utilisation soient pleinement internali-

sées dans les transactions marchandes.

Le rapport web
Ecosystems and human well-being: Biodiversity

synthesis

Millenium Ecosystem Assessments, 2005 - 100 p.

Ce deuxième rapport du Millennium Ecosystem

Assessments a été réalisé pour la Convention sur la

Diversité Biologique. Il confirme que la variété et le nombre

d'espèces ont considérablement diminué au fil des ans.

Les changements en matière de biodiversité causés par

l'activité humaine ont été plus rapides au cours des 50 der-

nières années qu'à tout autre moment de l'histoire. L'étude

dénonce d'ailleurs l'activité humaine comme principale

cause du déclin de plusieurs espèces : pollution, change-

ments climatiques, exploitation excessive des ressources,

hausse des espèces envahissantes, etc. Au cours du der-

nier siècle, les extinctions d'espèces, attribuables à l'être

humain, se sont fortement multipliées. Ainsi, le parc pisci-

Biodiversité
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cadre d'action large, cohérent et mondial, basé sur six prin-

cipes  généraux et un certain nombre de recommandations

similaires, couvrant le rôle des migrants dans un marché

mondial du travail, les migrations et le développement, les

migrations irrégulières, les migrants au sein de la société,

les droits humains des migrants et la gouvernance des

migrations.

L’article
La Tunisie entre transit et immigration : politiques

migratoires et conditions d'accueil des migrant s

africains à T unis

Boubakri, H. ; Mazzella, S. - Autrepart, n° 36, 2005,

pp. 149-165

L'article présente les premiers résultats d'une enquête de

terrain portant sur les conditions d'accueil et le projet de

mobilité des ressortissants des pays subsahariens dans la

capitale tunisienne, à un moment de changement de poli-

tique migratoire. La première partie revient sur le contexte

migratoire des pays maghrébins durant la dernière décen-

nie. La seconde partie rend compte d'une diversité sociale

de migrants noirs africains dans le grand Tunis et du vécu

des migrants dans la Tunisie d'aujourd'hui. L'analyse des

auteurs s'inscrit dans ce contexte, tout en considérant les

retombées migratoires du développement de la coopéra-

tion économique et scientifique réalisé ces dernières

années en direction de l'Afrique, et les pratiques ordinaires

des migrants africains à Tunis.

L’ouvrage
La mobilité internationale des compétences  :

situations récentes, approches nouvelles

Nedelcu, M. - 2005, 271 p. -  Cote H2.174

Cet ouvrage réunit les communications présentées au col-

loque "La mobilité internationale des compétences : fuite

ou circulation ?", organisé par l'Institut de Sociologie de

l'Université de Neufchâtel et le Forum suisse pour l'étude

des migrations et de la population, avec le soutien de la

Commission nationale suisse pour l'UNESCO. Ce colloque

a engagé une réflexion pluridisciplinaire autour du renou-

vellement de la pensée scientifique sur le thème de la

mobilité internationale des élites professionnelles. Il a per-

mis d'aborder les formes nouvelles de mobilités, les pra-

tiques créatrices des migrants qualifiés, les enjeux asso-

ciés à ces migrations ainsi que les réponses politiques qui

leur sont adressées. L'ouvrage s'articule autour des axes

thématiques mis en perspective par le colloque : stratégies

locales et transnationales des migrants qualifiés ; poli-

tiques migratoires et enjeux de développement.

Le rapport web
Les migrations dans un monde interconnecté :

nouvelles perspectives d'action - Rapport de la

Commission mondiale sur les migrations

internationales 

Commission mondiale sur les migrations internationales

(GCIM), 2005 - 107 p.

Dans ce rapport la Commission souligne les liens  entre les

migrations et d'autres questions mondiales telles que le

développement, le commerce, l'aide, les droits de l'homme

et la sécurité. Elle indique que les questions migratoires ne

peuvent être abordées de manière isolée ou au seul

moyen de politiques migratoires. Le rapport explique que

le nombre de migrants internationaux s'est élevé de 75 mil-

lions à quelque 200 millions durant les 30 dernières

années et qu'aujourd'hui les migrants sont présents dans

toutes les régions du monde.  La Commission propose un

AFD - RCH / AGC • Kaléidoscope n° 32 • avril 2006

Migrations
Défis mondiaux

L’AGENDA

n 9-12 avril 2006 - Rendez-vous mondial des bio-
technologies et des sciences du vivant, BIO
(Biotechnology Industrie Organization), Chicago,
Etats-Unis

n 11-12 avril 2006 - Désertification, faim et pauvreté,
IUED (Institut Universitaire d'études du développe-
ment), Genève, Suisse

n 26-28 avril 2006 - Atelier sur les aspects écono-
miques de la biodiversité - Direction de l'environne-
ment OCDE, OAXA CA, Mexique

n 1er-12 mai 2006 - 14ème Session de la
Commission du développement durable, ONU,
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n 18-19 mai 2006 - Forum "Immigration Futures",
Monash University Prato Centre, Toscane, Italie



sur ce sujet dans les enceintes internationales et examine

les réponses du secteur agricole, y compris celles de la

FAO, aux stratégies et mandats issus de ces discussions.

Il reconnaît le rôle essentiel des produits agricoles de base

traditionnels dans les économies des PEID et l’impact des

mutations de l’environnement commercial international,

surtout dans les zones rurales. Il prend acte de la contri-

bution des institutions locales au développement de sys-

tèmes alimentaires résilients. Il examine enfin tout particu-

lièrement les questions relatives à la sécurité alimentaire

et à la durabilité, et leur lien avec la résilience et la vulné-

rabilité dans les PEID.

L’article
Le commerce international de la banane : entre

évolution et révolution

CIRAD, Fruitrop, n° 129, 2005, 19 p.

L'analyse du commerce international de la banane (14 mil-

lions de tonnes) met en lumière l'influence de l'Union euro-

péenne sur les grands équilibre mondiaux. Cette zone

économique a développé depuis 1993 une organisation

commune des marchés de la banane (OCMB) basée sur

un système contingentaire qui a su conserver un équilibre

précaire entre des origines ayant des niveaux de compé-

titivité différents et réaliser en douceur le marché unique

bananier. Pourtant, l'opposition à ce système, qu'elle soit

interne ou externe à l'UE, a conduit cette OCMB à se

retrouver condamnée à de nombreuses reprises par

l'OMC. Elle a été ainsi plusieurs fois réformée et fragilisée.

Au premier janvier 2006, l'OCMB devrait évoluer vers un

système uniquement tarifaire pour les pays tiers hors ACP

et un contingentement à droits nuls pour les ACP et ainsi

parfaire la déréglementation quasi totale du marché euro-

péen.

L’ouvrage
Inégalités et sp atialité dans l'océan Indien : actes du

colloque de Saint-Denis de la Réunion,

24-26 novembre 2004

Université de la Réunion, 2005, 420 p. - Cote ZOI.001

Les îles et pays bordiers de l'océan Indien montrent des

niveaux de développement, des économies, des popula-

tions, des organisations politiques, des conditions phy-

siques dissemblables. Ces différences se déclinent surtout

en termes d'inégalités : dans le revenu par habitant, les

ressources, l'espérance de vie, l'accès au savoir et aux

soins, l'aménagement et le développement des territoires,

l'aide au développement, l'insertion mondiale. Ces dispari-

tés s'inscrivent dans l'espace géographique à différentes

échelles. L'objectif de ce colloque international était de les

lire à l'intérieur des trois cercles formés par La Réunion, les

pays de la COI, les autres îles et pays bordiers de l'océan

Indien, à partir de sensibilités disciplinaires différentes.

Trente et une communications rassemblées dans cet

ouvrage sous les rubriques : histoire et littérature, santé et

éducation, urbanisation et organisation de l'espace, socié-

té et culture, tourisme et économie, développement et

aménagement du territoire, analysent les manifestations

les plus marquantes de ces inégalités dans leurs relations

à l'espace. Les facteurs explicatifs mettent en lumière le

poids de l'histoire, mais aussi l'impact des options

actuelles de développement. 

Le rapport web
Réunion ministérielle spéciale sur la sécurité

aliment aire et le développement durable dans les

petit s Etats insulaires en développement

FAO, 2005, 41 p.

Ce document présente un problème commun aux petits

Etats insulaires en développement (PEID), celui de la vul-

nérabilité, qui touche leur sécurité alimentaire et leur déve-

loppement durable. Il résume les discussions qui ont porté

Economies insulaires
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novation agricole. Elle présente par ailleurs des études de

cas de partenariats réussis "gagnant-gagnant" entre pro-

ducteurs, organisations de producteurs, agrobusiness et

services publics.

L’article
Intranet gouvernement al : un p ari pour renforcer

l'efficacité de l'administration et réduire les coût s

(Sénégal)

Lixi, M. ; Wane, S. - Echos de la Banque mondiale,

n° 3, 2005, pp. 17-18

Au travers du Programme de Modernisation des Systèmes

d'Information de l'Administration (PMSIA) lancé en 2000, le

gouvernement sénégalais a voulu moderniser les services

clés de l'administration publique pour les rendre plus effi-

caces, accessibles et transparents. L'intranet gouverne-

mental, action phare du PMSIA, est effectif depuis 2005.

Le bâtiment administratif principal, siège du gouverne-

ment, est désormais relié à quatorze ministères. L'intranet

est également mis à disposition dans la capitale, dans tous

les services des douanes, de la poste, du ministère des

Finances et dans une université. L'impact le plus significa-

tif du PMSIA se traduit principalement par l'accroissement

de l'efficacité du service public et le changement de com-

portement qui en découle. Le PMSIA a posé les premiers

jalons de la modernisation physique de l'administration

sénégalaise, mais il reste encore à étendre le réseau sur

l’ensemble des régions.

L’ouvrage
L'aménagement au défi de la décentralisation en

Afrique de l'Ouest

Coll, J.-L. ; Guibbert, J.-J., 2005, 305 p. - Cote ZAO.013

Elaboré à partir de contributions de chercheurs et de prati-

ciens impliqués dans l'aménagement et le développement

en Afrique de l'Ouest, cet ouvrage a pour premier objectif

de jeter les bases de savoirs et savoir-faire constitutifs de

nouvelles cultures et pratiques du développement des ter-

ritoires. Il a ainsi pour ambition de contribuer à la recon-

naissance scientifique et professionnelle de démarches

interdisciplinaires longtemps occultées par des concep-

tions sectorielles et centralisées du développement. La

diversité des sujets et des problématiques abordés en est

le témoignage. Au-delà de la simple mobilisation de

connaissances relatives à une aire géographique, il a pour

second objectif de mettre la démarche comparatiste au

service d'une compréhension plus universelle de la diver-

sité, d'enrichir et d'interroger celles et ceux qui, au Nord

comme au Sud, sont impliqués dans le développement

des territoires.

Le rapport web
Economie familiale et innovation agricole en Afrique

de l'Ouest : vers de nouveaux p artenariat s

Sibiri Zoundi, J. ; Hitimana, L. ;  Hussein, K., 2005, 106 p.

L'économie familiale occupe une place prépondérante

dans les économies des pays de l'Afrique de l'Ouest et

joue un rôle déterminant pour répondre aux besoins de

cette population. Ce type d'agriculture en Afrique de

l'Ouest est soumis depuis plusieurs années à d'importants

changements dus à des facteurs physiques et naturels,

socio-économiques et politiques agissant tant au niveau

national et régional qu'international. Cette étude vise à

identifier les contraintes auxquelles est confrontée l'agri-

culture familiale, en particulier les producteurs vulnérables,

les jeunes, les migrants et les femmes, pour accéder à l'in-
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triel 2005 de l'ONUDI, cet obstacle n'est pas insurmon-

table, en ce sens que beaucoup d'instruments d'interven-

tion pouvant contribuer à renforcer les capacités institu-

tionnelles et le secteur privé nationaux ne sont pas dans

le collimateur de l'OMC. Aussi existe-t-il de larges possibi-

lités de promouvoir le développement national qui restent

pour l'essentiel inexploitées, faute d’outils permettant

d’évaluer les besoins de renforcement des capacités et de

mettre en œuvre des politiques dans ce domaine. 

L’article
Financement des entreprises et marchés financiers

en Euro-Méditerranée : enjeux et besoins

Jokunfo, O. ; Paranque, B. ; Romerio, P., Techniques

financières & développement, n° 81, 2005, pp. 2-17

Répondre aux enjeux de développement posés par le pro-

cessus de Barcelone dépend de la cohérence du tryptique

"mise à niveau-gouvernance-système financier". Il est illu-

soire de croire pouvoir réorienter l'épargne régionale sur

des projets locaux par le simple développement des mar-

chés émergents. Ceux-ci ne constitueront des leviers

d'actions économiques que s'ils s'appuient sur des possi-

bilités d'arbitrage réelles fondées sur la possibilité de déci-

der sur la base d'une information partageable. Pour cela,

l'enjeu de la gouvernance est déterminant, tant pour

asseoir la confiance des acteurs que pour assurer la coor-

dination d'ensemble. La possibilité offerte aux PME de se

développer et de contribuer à la mise à niveau ne pourra

pas se faire sans une amélioration de la lisibilité écono-

mique des choix d'investissement, fondée sur des prin-

cipes de gouvernance acceptés et contrôlés dans leur

mise en oeuvre.

L’ouvrage
Le management des risques de l'entreprise : cadre

de référence, techniques d'application

Institut de l’audit interne ; Pricehousecoopers ; Landwell

&  Associés, 2005, 338 p. - Cote T2.185

Un ouvrage complet sur le processus de management des

risques destiné à un large public ; un modèle global struc-

turé construit sur le socle du premier rapport COSO

(Committee of Sponsoring Organisations) vu sous l'angle

de la gestion des risques ; un ensemble d'outils pratiques

facilitant l'appropriation et la mise en œuvre des  concepts.

Traduction du second rapport COSO, ce livre est un véri-

table outil pour les dirigeants confrontés à la complexité

opérationnelle du management des risques. Adaptable à

toutes les organisations, il constitue un socle méthodolo-

gique indispensable pour tous les professionnels de la

gestion des risques ainsi que pour les auditeurs et consul-

tants internes et externes. Dans un environnement écono-

mique fortement concurrentiel et en constante évolution,

cet ouvrage ne s'intéresse pas uniquement à la gestion

des risques mais contribue aussi à identifier puis exploiter

les opportunités nouvelles, source d'avantages concurren-

tiels.

Le rapport web
Industrial Development Report 2005: Cap ability

building for catching-up

ONUDI, 2005, 204 p.

Les décideurs des pays en développement sont confron-

tés à des contraintes qui n'existaient pas pendant les

années 1970 et 1980. Les règles commerciales actuelles

limitent la portée des instruments d'intervention tradition-

nels que peuvent utiliser les pays qui cherchent à amélio-

rer leur productivité et leurs revenus, spécialement dans

des domaines aussi critiques que ceux de l'assimilation

des technologies de la promotion des exportations.

Cependant, selon le Rapport sur le développement indus-

Entreprises
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son contenu. Enfin, le plus difficile reste encore à négo-

cier : les  pourcentages de réduction tarifaire qui détermi-

neront le niveau d'érosion des préférences. La majorité

des soutiens à l'agriculture des pays développés est

actuellement classée dans cette boîte, a priori non distor-

sive mais permettant dans la pratique aux producteurs de

vendre en dessous de leur coût de production. Le volet

concurrence à l'exportation s'est essentiellement focalisé

sur les subventions à l'exportation de l'Union européenne,

en fixant une date de suppression (2013), soumise à la

condition du parallélisme dans la réduction des soutiens

d'effet équivalent utilisés par les pays développés. 

L’article
Un cycle de négociations commerciales pour le

développement ?

Stiglitz, J. ; Charlton, A., Revue d’économie du

développement, n° 4, 2005, pp. 17-54

L'orientation pour le développement du cycle de Doha a

émergé d'un nouvel esprit de responsabilité vis-à-vis des

défis auxquels font face les pays pauvres et des senti-

ments d'iniquité engendrés par les cycles de négociations

commerciales antérieurs. Cette étude propose une nouvel-

le orientation pour le cycle de Doha, fondée sur des prin-

cipes d'équité sociale. Elle analyse le programme des

négociations commerciales du point de vue d'une série de

principes et présente des priorités en faveur du développe-

ment, qui devraient être au cœur du cycle de Doha, afin

d'assurer l'adhésion générale aux programmes de

réformes commerciales et de libéralisation.

L’ouvrage
Rapport annuel 2005

OMC, 2005, 522 p. - Cote ORI

L’année 2005 marque le dixième anniversaire de l’OMC.

A cette occasion, la section spéciale du rapport annuel

2005 présente les aspects les plus marquants des tra-

vaux accomplis, la principale réalisation étant le lance-

ment du Programme de développement à Doha (Qatar)

en 2001. Actuellement, les 148 membres de l’OMC

représentent plus de 90% du commerce mondial. Selon

le rapport, la mise en place de l’Accord général sur le

commerce des services (AGCS) peut être considérée

comme un jalon dans l’histoire du système commercial

multilatéral, comparable à la création en 1947/48 du

GATT. Deux rubriques ont particulièrement retenu notre

attention : la coopération technique et la formation ; la

partie développement. Le programme de Doha pour le

développement (PDD) a fait de l’assistance technique

liée au commerce une fonction centrale de l’OMC.

Concernant le développement, l’activité de l’OMC s’exer-

ce sur les questions de politique liées à la participation

des pays en développement, notamment les PMA, au

système commercial multilatéral.

Le rapport web
La Conférence ministérielle de Hong Kong : retour

sur la négociation agricole

Alpha, A. ;  Faucheux, B. ;  Wagner,  A., 2005 - 23 p.

L'analyse de l'accord conclu à Hong Kong montre, sur le

plan de l'accès au marché, que le traitement spécial et

différencié (TSD) pourrait passer par deux nouveaux

mécanismes, les produits spéciaux et le mécanisme de

sauvegarde spécial, même si tout reste à faire pour les

concrétiser. L'accès au marché des PMA devrait s'amé-

liorer avec l'élargissement de Tout sauf les armes (TSA),

même si l'on peut craindre que le fait qu'il porte sur 97 %

seulement des lignes tarifaires ne vide ce dispositif de
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OMC
Organisations

L’AGENDA

n 4-6 avril 2006 - Journées Commerce électronique,
Benchmark Group,  Suresnes, France

n 18-20 avril 2006 - Conseil du commerce et du
développement, CNUCED, Genève, Suisse

n 24-26 avril 2006 - Ensemble pour une stratégie de
croissance accélérée - UBIFRANCE semaine fran-
çaise à Dakar, Sénégal

n 24-28 avril 2006 - Groupe consultatif du Centre de
commerce international, CNUCED/OMC, Genève,
Suisse



L’article
Increased Aid: Minimising Problems, Maximising

Gains

Manor, J. et al., IDS Bulletin, n° 3, vol. 36, 2005, 107 p.

Ce numéro regroupe des articles qui examinent les

opportunités et surtout les dangers que pourrait induire

une augmentation substantielle du montant de l'aide au

développement. Les diverses contributions  passent en

revue la capacité d'absorption limitée des pays

bénéficiaires ainsi que les risques que comporte le

processus nécessairement lent, délicat mais essentiel de

réforme de la gouvernance. Plusieurs problèmes sont

identifiés du côté des bailleurs, tels que ceux inhérents à

la relation d'aide, y compris ceux de la fragmentation des

décaissements, de  l'impéritie des bailleurs. L'assertion

selon laquelle une augmentation des décaissements peut

mettre fin à la dépendance des pays bénéficiaires est

remise en question. Certains auteurs affirment qu'une

augmentation brutale, à court terme, du montant de l'aide

pourrait susciter la déception à moyen terme et se révéler

inefficace. 

L’ouvrage
The Market for Aid

Klein, M. ; Hartford, T., 2005, 143 p. - Cote R3.135

Cet ouvrage analyse les différentes questions d'actualité

relatives à l'aide au développement. Les auteurs affirment

que l'aide au développement connait actuellement une

mutation, que les anciens modèles de l'aide subissent une

pression, et qu'à l'avenir, tant les bailleurs de fonds que les

bénéficiaires exigeront davantage de la part des agences

de développement. Le chaos engendré par la concurrence

et la recherche de nouvelles idées effraie certains et risque

d’être préjudiciable aux populations censées bénéficier de

l'aide.  Cependant, émerge, en même temps, une formi-

dable possibilité de mettre cette concurrence au service de

l'amélioration de la performance en termes de   lutte contre

la pauvreté. Les auteurs prônent la rigueur dans les

méthodes d'évaluation et le recours au secteur privé pour

une aide plus efficace.

Le rapport web
L'aide publique française au développement et la

politique de coopération au développement : ét at des

lieux, analyses et propositions

Coordination Sud, 2005, 166 p.

L'évolution récente de l'APD française est marquée par un

paradoxe. Elle dégage peu de ressources nouvelles pour

le financement du développement mais s’inscrit en haus-

se. Dans ce rapport, les auteurs  démontrent que cette aug-

mentation est surtout la conséquence d’une mise en

œuvre de plans d'annulation de dettes, décidés au niveau

multilatéral et qui relèvent d'un simple effacement comp-

table de créances impayables, n'ayant qu'un impact très

limité pour les pays "bénéficiaires". Par ailleurs, une part

importante des dettes a été générée par une politique acti-

ve de soutien aux exportations françaises,  dont la logique

est clairement distincte du développement. En outre,

depuis quelques années, l'APD est marquée par la forte

croissance de certains agrégats statistiques (accueil des

réfugiés, écolage, dépenses à destination de Territoires

d'Outre Mer (TOM).   L’APD "réelle" de la France ne repré-

senterait ainsi que 44,4 % de son APD officielle.
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Débats sur l’aide
L’AGENDA

n 3 avril 2006 - Consultations franco-néerlandaises
en matière de développement, Pays-Bas - France,
Paris, France

n 3-5 avril 2006 - Réunion annuelle, Banque
Interaméricaine de Développement,  Belo
Horizonte, Brésil

n 5 avril 2006 - Hight Level Meeting, Comité de
l'Aide au Développement de l'OCDE,  Paris,
France

n 6-7 avril 2006 - Conférence sur les bailleurs émer-
gents, Ministère des finances de Russie avec
appui CAD Banque Mondiale,  Moscou, Russie

n 22-23 avril 2006 - Comité du Développement,
Banque mondiale/FMI,  Washington, Etats-Unis

n 22-23 avril 2006 - Réunion conjointe de printemps,
Banque mondiale/FMI,  Washington, Etats-Unis



Le rapport web
Le rôle central  de l'industrie de la volaille dans la

crise de la grippe aviaire

GRAIN, 2006 - 19 p. 

Ce n'est pas la volaille de basse-cour ou la volaille élevée

en plein air qui alimente la vague actuelle de cas de grip-

pe aviaire sévissant dans plusieurs endroits du monde. La

souche mortelle H5N1 de la grippe aviaire est essentielle-

ment un problème de pratiques d'élevage de volaille indus-

trielles. Son épicentre se trouve dans les fermes d'élevage

industriel de Chine et d'Asie du sud-est et, alors que les

oiseaux sauvages peuvent transporter la maladie, au

moins sur de courtes distances, son vecteur principal est

l'industrie avicole multinationale extrêmement automatisée

qui envoie ses produits et les déchets de ses élevages

autour du monde par une multitude de canaux. Les petits

éleveurs de volaille et la diversité biologique ainsi que la

sécurité alimentaire locale qu'ils soutiennent souffrent

pourtant sévèrement des retombées de cette crise. Et,

pour aggraver les choses, les gouvernements et les orga-

nismes internationaux, suivant les hypothèses éronnées

sur la manière dont la maladie se répand et s'amplifie,

continuent à prendre des mesures pour imposer le confi-

nement et poussent à industrialiser davantage le secteur

avicole. Dans la pratique, ceci signifie la fin de l'aviculture

à petite échelle qui fournit la nourriture et les moyens

d'existence à des centaines de millions de familles à tra-

vers le monde. Cette étude apporte une nouvelle perspec-

tive sur l'histoire de la grippe aviaire qui conteste les hypo-

thèses actuelles et remet les projecteurs là où ils devraient

être : sur l'industrie multinationale de la volaille.  

Au sommaire du prochain numéro

- DEFIS MONDIAUX : santé, agriculture

- GEOGRAPHIES : Maghreb, Asie

- ORGANISATIONS : Banque mondiale, ONG

L’ouvrage
Géopolitique du Congo (RDC)

Crox, M.-F. ; Misser, F., 2005, 420 p. - Cote ZAC.008

Après trente-deux années de dictature mobutiste et une

décennie de guerre, le Congo-Kinshasa doit organiser

ses premières élections libres depuis l'indépendance de

1960. C'est le moment qu'ont choisi deux spécialistes

du sujet pour situer les enjeux et les chances pour ce

vaste pays de s'engager enfin sur la voie de la stabilisa-

tion et de reconstruire un État. Il s'agit d'un véritable

défi, au vu de la profondeur de la crise économique,

éthique et politique qui perdure dans ce pays, objet de

toutes les convoitises et en passe de devenir le plus

peuplé des Etats francophones. La stabilité du Congo

est indispensable à celle de ses neuf voisins, et l'exploi-

tation de son potentiel hydroélectrique est l'un des prin-

cipaux axes du Nouveau Programme économique pour

le développement de l'Afrique. Mais l'enjeu est aussi

planétaire, compte tenu de la richesse de la biodiversi-

té du Congo et de l'abondance de ses minerais straté-

giques.

L’ouvrage
L'économie mondiale 2006

CEPII, 2006, 128 p. - Cote E4.356

Ce bilan annuel de l'économie mondiale publié dans la

collection Repères propose un état de la conjoncture et

des tendances des différentes régions du monde, des

analyses sur des thèmes majeurs (hégémonie du dollar,

agriculture chinoise, localisation des entreprises, etc.),

les principaux chiffres sur une soixantaine de pays et

une chronologie. Une synthèse claire et rigoureuse.

AFD - RCH / AGC • Kaléidoscope n° 32 • avril 2006

A ne pas manquer



Cette revue mensuelle des publications sur le développement a pour ambition de donner chaque mois, de façon synthétique, un
écho particulier aux contenus scientifiques et techniques des principales revues et publications mondiales traitant les différentes
dimensions du développement. Cette revue s'attache notamment à la restitution des contenus publiés par les éditeurs et revues
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• Mining journal • Le Moci • Le Moniteur des travaux publics et du bâtiment • Nord- Sud Export • Les Notes bleues de Bercy • Note de conjonc-
ture de l'Insee • Notes et études documentaires • Notes rapides de l'Iaurif • Les Nouvelles calédoniennes • Les Nouvelles d'Addis • Nouvelles de
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